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Commission mixte : Échec d’un compromis

Après le vote en des termes diffé-
rents par l’Assemblée Nationale et le 
Sénat du projet de loi sur la transition 
énergétique, une Commission Mixte 
Paritaire composée de 7 sénateurs et 
de 7 députés a été réunie hier pour 
essayer de trouver les voies d’un texte 
commun.

Cette réunion, qui n’a duré que peu de 
temps, a échoué. Le désaccord a porté 
sur le nucléaire et sur deux modifica-
tions majeures apportées par le Sénat :

z la suppression de l’horizon  2025 
pour atteindre les 50  % d’énergie nu-
cléaire dans le mix électrique,

z l’augmentation du plafonnement de 
la production d’électricité nucléaire, qui 
aurait permis le couplage de FLAMAN-
VILLE 3 au réseau sans nécessiter en 
contrepartie la fermeture de deux cen-
trales à FESSENHEIM ou ailleurs.

Compte tenu de cet échec de la 
Commission Mixte Paritaire, le texte du 
Sénat va être réexaminé par l’Assemblée 
Nationale puis à nouveau par le Sénat. 

Et comme il n’y aura pas d’accord entre 
les deux Assemblées, le Gouvernement 
donnera alors le « dernier mot » à 
l’Assemblée Nationale comme le prévoit 
la Constitution et comme il l’a annoncé. 
Vu d’aujourd’hui, le texte pourrait donc 
être voté fin mai, début juin.

Le Président de la République et le 
Premier Ministre vont faire ainsi le choix 
de la démagogie et de défendre des 
positions politiciennes, au détriment 
des 220 000 salariés du nucléaire et de 
leurs familles qui sont ainsi fragilisés. 
En outre, ils relégueront la lutte contre 
le réchauffement climatique au second 
rang puisque la France est aujourd’hui 
beaucoup plus vertueuse en ce domaine 
(au contraire de l’Allemagne) grâce à 
son parc nucléaire.

FO Énergie et Mines va continuer son 
travail d’explication et de mobilisation 
auprès des élus contre ce texte, car il 
est dangereux pour le nucléaire, privatise 
l’hydraulique, met en péril la distribution 
et occulte la dimension gazière.
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